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lusieurs articles et opinions
récemment parus dans vos
pages avancent de façon plus
ou moins af firmée que le
Québec brade ses res-
sources naturelles, minières,
gazières ou pétrolières.

À qui s’est arrêté à la lectu-
re du rapport du Vérificateur
général, datant d’avril 2009,
pour évaluer la situation au
Québec, je dirai que ladite si-

tuation a passablement évolué depuis et je les
renverrai au budget 2010-2011 et à celui de 2011-
2012, que je viens de déposer. 

Le Vérificateur général avait sans doute raison
de déplorer la situation qui prévalait au moment où
il a rédigé son rapport. Mais on servirait certaine-
ment mieux la vérité si on reconnaissait que la don-

ne a profondément changé de-
puis l’an dernier. 

J’ai l’intime conviction que
dans le contexte actuel et
dans l’état des règles dans les-
quelles l’industrie évolue pré-
sentement au Canada, nous
avons mis en place des ré-
gimes de droits et de rede-
vances qui assurent aux Qué-
bécois les meilleures retom-
bées économiques possible
de l’exploitation de nos res-
sources minières et, quand le
moment viendra, de nos res-
sources gazières. Pour ce qui
est des ressources pétro-
lières, j’ai annoncé dans mon
dernier budget que le gouver-
nement s’y attaquera au cours
de la prochaine année.

Le nouveau régime
minier québécois

Notre régime de droits mi-
niers a été l’objet d’une révi-
sion majeure, annoncée dans
le budget 2010-2011 et en vi-
gueur depuis. Le nouveau ré-
gime s’applique sur le profit
minier et selon le principe
«mine par mine». Ainsi, une
société paie désormais des re-

devances pour chacune des mines qu’elle exploi-
te, sans que les pertes de l’une viennent réduire
les profits de l’autre. Le taux des droits miniers
applicables sur les profits, qui était de 12 %, est
progressivement augmenté pour atteindre 16 %
le 1er janvier 2012.

Grâce au nouveau régime, nous prévoyons
que les sociétés minières paieront sur une pério-
de de cinq ans quelque 1,4 milliard de dollars en
droits, ce qui représente une hausse de plus du
double par rapport à ce qui était projeté lors de la
révision du régime. Désormais, plus un gisement
sera rentable, en raison d’une conjoncture écono-
mique favorable comme c’est le cas actuelle-

ment, plus les droits miniers perçus auprès des
entreprises minières seront élevés.

En 2003, et c’est Ressources naturelles Canada
qui le dit, le Québec était la province où les pro-
fits des minières étaient le moins imposés. Au-
jourd’hui, les prélèvements fiscaux sur les socié-
tés actives au Québec sont de 13 % plus élevés
que la moyenne des autres provinces et terri-
toires canadiens et de 43 % plus élevés que la
moyenne en Alaska et au Nevada, deux États où
l’activité minière est très importante.

Le nouveau régime n’a pas été conçu de façon
approximative. Nous nous sommes inspirés de
ce qui se fait ailleurs, avons comparé notre situa-
tion avec celle de nos voisins, avons tenu compte
des particularités géologiques de notre territoire
et appliqué diverses hypothèses à la réalité des

minières en activité au Québec. Comme le faisait
justement remarquer le professeur Jean-Thomas
Bernard dans une opinion parue dans vos pages
la semaine dernière, «il est inapproprié d’utiliser
des valeurs réalisées à un endroit pour les appli-
quer à d’autres endroits».

Un nouveau régime de redevances
Le gouvernement a élaboré un nouveau régi-

me de redevances en s’inspirant des meilleures
pratiques des autres administrations. Ce régime
se compare à celui de la Colombie-Britannique,
que beaucoup de critiques nous opposent com-
me modèle à suivre. Le taux de redevances, qui
est établi en fonction des prix et des volumes,
pourra atteindre 35 % plutôt que 10 %, comme
c’était le cas jusqu’ici. En comptant les impôts sur

les profits des entreprises, la part versée aux
gouvernements, donc dévolue à la collectivité,
pourra dépasser 50 %.

On nous accuse par ailleurs de céder nos per-
mis à des prix ridiculement bas qui se situe-
raient, à l’hectare, à 5000 fois moins que ce qui
est pratiqué en Colombie-Britannique ou en Al-
berta, provinces où les ressources gazières sont
avérées et exploitées depuis des années. À ce
propos, permettez-moi de reprendre les propos
colorés de Jacques Brassard, ministre des Res-
sources naturelles dans un précédent gouverne-
ment péquiste: prétendre que l’on pourrait obte-
nir 500 $ de droits à l’hectare comme en Alberta,
croire que le Québec a perdu 5 milliards en
droits d’exploration par manque de vigilance et
de rigueur de la part du gouvernement, c’est de
la fabulation économique.

Si le potentiel du Québec en hydrocarbures se
confirme, nous serons prêts. Le gouvernement
déposera prochainement un projet de révision de
l’ensemble des droits et permis d’exploration et
d’exploitation afférents au gaz, tout en s’assurant
qu’ils demeurent compétitifs, compte tenu de
nos particularités géologiques, avec d’autres au-
torités. Nous nous comparerons avantageuse-
ment à ce qui se fait ailleurs.

Il va sans dire que l’exploitation du gaz et du
pétrole ne pourra se réaliser que dans le respect
des réglementations environnementales appro-
priées qui seront établies à la suite des recom-
mandations du Bureau d’audiences publiques
sur l’environnement (BAPE).

Fonds des générations
Au cours de prochaines années, les secteurs mi-

nier et, espérons-le, gazier constitueront d’impor-
tants moteurs de développement de notre territoire
et, par conséquent, une source de richesse collecti-
ve pour le Québec puisque les nouveaux régimes
de redevances permettront de retirer une plus
grande part de l’exploitation de nos ressources. 

Afin que toutes les générations tirent parti de
l’exploitation de ces ressources non renouve-
lables, le gouvernement en réservera une partie
au profit des générations futures. Pour ce faire, il
affectera au Fonds des générations 25 % des re-
devances nettes minières, pétrolières et gazières
excédant le niveau annuel de 200 millions de dol-
lars à compter de 2014-2015. 

S’enrichir
Le gouvernement précédent nous a légué des

régimes de redevances minières et gazières qui
ne permettaient pas de faire profiter aux Québé-
cois de justes compensations en retour de l’ex-
ploitation de nos ressources naturelles. Notre
gouvernement corrige une à une les erreurs du
passé de manière à s’assurer que nous pourrons
bénéficier des fruits de nos ressources naturelles.

L’exploitation de nos ressources naturelles,
entre autres avec le déploiement du Plan Nord,
représente une occasion de créer des emplois et
de la richesse au Québec. Afin de nous assurer
d’obtenir un profit maximal de la mise en valeur
de l’ensemble de nos ressources, il faut d’abord
créer des conditions favorables à leur développe-
ment et retirer la juste part des profits pour tous
les Québécois. Le budget 2011-2012 poursuit cet-
te mise en œuvre.

Tirer le meilleur profit de nos ressources
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Professeur au Département de sociologie de l’UQAM

endant que le Parti conservateur fait
de la réduction des impôts pour les en-
treprises la pierre angulaire de sa poli-
tique économique, les grandes entre-
prises canadiennes ont déjà largement
adapté leurs pratiques à ce nouveau

climat fiscal, mais d’une manière inattendue.
La théorie des conservateurs veut qu’en bais-

sant les impôts des entreprises, celles-ci aient
plus d’argent pour investir dans l’économie cana-
dienne. Or, en 2009, elles ont plutôt entassé près
de 400 milliards de dollars dans des dépôts ban-
caires, dont le tiers en devises étrangères. Cette
manne d’actifs liquides détenue par les grandes
entreprises représente plus de 28 % du PIB, tan-
dis que leurs investissements non financiers re-
présentaient, pour la même année de 2009,
moins de 11 % du PIB.

Loin d’être une réaction de «firmes pru-
dentes» faisant suite à la crise de 2007-2008,
c’est une tendance lourde et profonde qui s’est
construite sur deux décennies. D’un côté, on
voit un taux d’investissement qui demeure dans
les 10 à 13 %, malgré les baisses d’impôt du pas-
sé, et ne fluctue qu’en fonction des cycles éco-
nomiques; et de l’autre côté, on voit progressi-
vement se détacher la détention d’actifs liquides
de tout rapport avec l’investissement ou les
cycles économiques.

D’une moyenne de 5 % dans les années 1970,
le taux d’actifs liquides dans le bilan des entre-
prises non financières passe la barre des 10 %
du PIB dans les années 80, avant d’atteindre les
niveaux délirants des années 2000. À partir de
2001, il n’y a plus de relation significative entre
les liquidités dont disposent les entreprises ca-

nadiennes et les investissements dans lesquels
elles s’engagent. 

L’arrivée des zombies économiques
Largement absente du débat électoral au Qué-

bec, la question des impôts des grandes entreprises
fait rage au Canada anglais, comme en témoigne la
une du Globe and Mail du mercredi 6 avril, une qui
suit d’ailleurs et reprend de multiples débats entre
économistes depuis le début de la campagne.

Ce cadeau évalué à 6 milliards par année aux
plus grandes entreprises choque l’opinion pu-
blique dans un contexte de ménages surendettés
et de croissance des inégalités sociales. Certains
économistes proches des conservateurs ou du
moins en accord avec leurs politiques écono-
miques ont tenté une dernière défense de cette
mesure. Puisque les grandes entreprises ne
manquent pas d’argent à investir, comment une
baisse d’impôt pourrait-elle engendrer de l’inves-
tissement ou au moins contribuer au progrès
économique pour tous les Canadiens? 

On appelle en économie théories «zombies»
celles qui ont largement été démenties par les
faits, mais qui continuent à circuler pour des rai-
sons essentiellement idéologiques et aussi parce
qu’elles ont une certaine consistance logique.
Deux de ces zombies ont été lancés dans le dé-
bat public pour défendre une mesure dénoncée
par l’ensemble de l’opposition comme injuste
dans un climat d’austérité budgétaire.

Le premier zombie veut qu’une baisse d’impôt
des entreprises puisse les inciter à augmenter
leurs investissements parce qu’elle contribue à
en augmenter la rentabilité. Le «retour sur l’ar-
gent investi» plutôt que l’accès à des liquidités
est ici compris comme ce qui motive une entre-
prise à investir. Or, il n’est pas difficile d’imaginer
un projet d’investissement moins rentable que le

retour en intérêt sur un dépôt bancaire: 3 %, 4 %
si vous avez un banquier très généreux.

En fait, une décision d’investir renvoie à un en-
semble de facteurs plus complexes, en particulier
dans le secteur manufacturier, au taux d’utilisation
de la capacité productive. Aucune entreprise ne
souhaite investir quand ses machines actuelles sont
sous-utilisées, et cela dépend essentiellement du cli-
mat général des affaires et de la demande intérieu-
re et extérieure. On le voit, une baisse d’impôt aux
entreprises a un impact marginal sur ces facteurs,
et inversement, l’investissement par l’État des
mêmes 6 milliards en infrastructures publiques
pourrait avoir un immense impact économique. 

Où sont les bénéfices?
Place au second zombie. Imposer une entrepri-

se, c’est en fait imposer des gens — des ménages
si vous voulez, en chair et en os derrière l’entre-
prise: ses actionnaires, ses travailleurs, ses
clients ou consommateurs et… ses gestionnaires
et cadres supérieurs dont les revenus ont explo-
sé au cours des dernières années. Donc, où se-
raient passés les bénéfices résultant des baisses
d’impôt précédentes s’ils n’ont pas été dirigés
vers de l’investissement? Vers les travailleurs? Je
ne vois pas d’augmentation significative des sa-
laires réels au Canada, au contraire. Les action-
naires alors? Le niveau des dividendes est plutôt
stable depuis les 30 dernières années, il oscille
entre 2 et 3,5 % du PIB selon le cycle d’affaires.
Les consommateurs ou clients? Encore là, pas de
variation significative des prix. Donc?

Nous le savons, les gains ont été retenus par
les entreprises, car elles ne sont pas qu’un «voi-
le» derrière lequel se cachent des gens. Les
grandes entreprises accumulent pour leurs
propres besoins et objectifs; pas uniquement
pour ceux de leurs «personnes à charge» en

chair et en os. À titre d’organisation privée, elles
cherchent à accumuler des liquidités qui leur
confèrent un pouvoir de dépense. Pouvoir qui se
traduit par une capacité d’appropriation de ri-
chesse et de travail social.

Les grandes entreprises ne font pas que produire
les biens et services nécessaires à notre mode de
vie, elles ne font pas que des profits pour les transfé-
rer à leurs actionnaires sous la forme de dividendes.
Non, elles cherchent aussi à augmenter leur pouvoir
à titre d’organisations économiques. Imposer une
entreprise c’est, dans un certain sens, mettre une li-
mite à ce pouvoir et en transférer une partie à l’État
afin qu’il puisse être utilisé pour l’intérêt général.

Spéculation
Les zombies étant écartés, que pouvons-nous

conclure de ce nouveau compor tement des
grandes entreprises au Canada? Comment expli-
quer économiquement la déconnexion entre
l’épargne des grandes entreprises et leurs inves-
tissements? Pourquoi empileraient-elles progres-
sivement de plus en plus de liquidités dans des
comptes bancaires qui ne rapportent presque
rien, à un point où la somme épargnée atteint le
niveau délirant de près de 30 % du PIB?

Un penseur vraiment plus à la mode dans les dé-
partements d’économie, John Maynard Keynes,
avait ceci à dire sur la question de l’épargne. Dans
son Traité sur la monnaie, il explique que la pro-
pension à détenir des liquidités peut être liée à un
motif d’incertitude, mais elle peut aussi être liée au
désir de spéculer. En effet, pour jouer sur les mar-
chés financiers, il est toujours utile d’avoir des li-
quidités en main. Alors peut-être que je me trom-
pe, oui les grandes entreprises investissent! Je ne
regarde pas au bon endroit! M. Flaherty, M. Har-
per, est-ce que jouer à la Bourse et spéculer sur les
dérivés de maïs ou de pétrole crée de l’emploi?

Baisse d’impôt aux entreprises

Une baisse d’impôt pour des milliards qui dorment?
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